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Madame Castro Ramos, Présidente du Conseil supérieur pour l’année 2006-2007, ouvre la séance en précisant que cette réunion extraordinaire du Conseil supérieur est consacrée à un seul point :

· La mise à disposition d’une école transitoire à Bruxelles et l’offre faite par le Gouvernement belge.

L’ordre du jour est adopté.

Le Secrétaire général présente les documents 2006-D-16-fr-2 et 2006-D-69-fr-3.

Il insiste sur la nécessité de prendre une décision d’urgence, les trois écoles existantes ayant déjà presque atteint leur capacité maximum, et rappelle les décisions du Conseil supérieur de La Haye concernant Bruxelles IV. 

Il présente la proposition belge avec ses trois variantes ainsi que les différents scenarii qui en découlent.

La distance entre Laeken et Berkendael est un inconvénient majeur pour l’application des décisions du Conseil supérieur de La Haye, notamment celle de considérer le site transitoire comme faisant déjà partie de Bruxelles IV et la décision de ne procéder à aucun transfert imposé à partir des écoles existantes.

Dans le cas où Berkendael deviendrait une annexe de Bruxelles I et où le refus de tout transfert serait maintenu, Bruxelles I verrait ses effectifs croître démesurément et Laeken ne se peuplerait que très lentement.

Le Commissaire Kallas et le Secrétaire général ont  tous deux écrit au Premier Ministre pour demander une autre offre de site transitoire proche de Laeken.

M. Ryan informe le Conseil supérieur qu’une réponse du Premier Ministre lui est parvenue la veille au soir indiquant que  « le Gouvernement belge n’a pas d’autres propositions à faire ».

Lors de la dernière réunion du Groupe de Suivi, les Parents ont clairement fait savoir qu’ils refusaient Berkendael. La position des membres du Groupe de Suivi, à l’exception des représentants de la Belgique, a été de demander une autre offre de site transitoire.

La Présidente et M. Ryan ont préparé un document en ce sens à l’attention du Conseil supérieur.

Revenant au document 2003-D-69, le Secrétaire général invite le Conseil supérieur à prendre des décisions sur les points de la proposition figurant en dernière page.

La Présidente rappelle les différentes correspondances échangées :

20 juillet 2006
: lettre du Premier Ministre belge proposant l’Ecole de Berkendael 


   comme site provisoire, avec trois variantes.

20 août 2006
: lettre du Commissaire Kallas au Premier Ministre considérant la
   proposition comme intéressante mais incomplète et irréaliste du fait
   de la situation géographique du site et demandant qu’un autre site
   proche de Laeken soit proposé.

4 septembre 2006 : lettre du Secrétaire général au Premier Ministre demandant
 
également un site transitoire proche de Laeken.

26 septembre 2006 : lettre du Premier Ministre au Secrétaire général précisant que le gouvernement belge n’a pas d’autres propositions à faire.

La délégation polonaise propose au Conseil supérieur de voter pour refuser l’hypothèse de Berkendael en tant qu’annexe d’une école existante.

Les Parents informent le Conseil supérieur que lors d’une assemblée générale tenue le 19 septembre, 93% des personnes présentes se sont fermement opposées à Berkendael dont la situation géographique, comme la capacité, sont tout à fait inadaptées aux besoins.

Les Parents craignent par ailleurs que, pour des raisons budgétaires, l’école de Laeken ne soit pas prête aux dates annoncées et donc que la période de transition ne dure plus longtemps que prévu.

La délégation allemande se réfère aux orateurs précédents et à leurs craintes  justifiées concernant Berkendael.  Elle aussi considère que Berkendael n’est pas un site approprié pour créer le noyau de Bruxelles IV.  La délégation allemande renvoie en outre aux décisions prises par le Conseil supérieur à l’occasion de sa réunion à La Haye. Berkendael ne constitue pas une solution, vu que les autorités belges n’ont soumis qu’une seule proposition à titre d’école provisoire pour Bruxelles IV.  Aussi la délégation allemande  insiste auprès du Conseil supérieur de veiller au respect de ses propres décisions et en l’occurrence de demander à la Belgique la communication d’autres alternatives. 

La Commission européenne comprend les difficultés de politique interne de la Belgique mais souhaiterait pouvoir instaurer un dialogue constructif avec les autorités belges sur cette question du site transitoire pour Bruxelles IV, qui revêt un caractère d’urgence.

Depuis décembre 2005, la réponse promise a toujours été différée et celle qui est parvenue, même si elle pourrait contribuer à résoudre le problème de surpopulation, n’est pas acceptable au regard des décisions prises par le Conseil supérieur à La Haye concernant Bruxelles IV.

En proposant de placer à Berkendael les élèves de sections qui seront ouvertes à Laeken, on recrée un problème explosif et l’on ne tient pas compte du bien-être des enfants.

La Commission rappelle la nécessité de maintenir une politique d’inscription restrictive, tant que des capacités supplémentaires en locaux ne sont pas dégagées,de manière à ce que les écoles puissent accueillir les élèves de catégorie I qui sont absolument prioritaires.

Elle exprime enfin la crainte que les délais pour Laeken ne soient pas respectés et se déclare à nouveau, au nom de toutes les institutions européennes, prête à discuter avec les autorités belges mais sur d’autres propositions que Berkendael pour répondre à la problématique du site transitoire.

M. Kivinen, au nom des Directeurs de Bruxelles, indique que les trois écoles existantes sont surpeuplées et qu’elles continueront à voir leurs effectifs du secondaire grandir pendant la période transitoire dans la mesure où le site provisoire n’accueillera que des élèves de maternelle et de primaire.

Berkendael  ne peut pas être une annexe d’Uccle et aucun préfabriqué ne peut être placé sur le terrain de la maternelle d’Uccle.

Par ailleurs, la capacité d’accueil de Berkendael est insuffisante et d’un point de vue strictement technique, seul le bâtiment situé 66 rue Berkendael pourrait être envisagé en complément.

La délégation néerlandaise regrette formellement de ne pouvoir s’exprimer en néerlandais. Elle rappelle que le Conseil supérieur a décidé de créer Bruxelles IV à Laeken et a chargé le Secrétaire général de négocier pour trouver un site provisoire.
Il est indispensable d’avoir un site pour septembre 2007. Même si l’offre limitée crée un problème technique, il convient d’accepter Berkendael comme possibilité de « nucleus» de Bruxelles IV. Une annexe d’une autre école créera des problèmes de transfert comme ce fut le cas pour Bruxelles III.

La délégation française souligne la nécessité de trouver une solution à la surpopulation mais exprime son inquiétude quant à la situation géographique du site provisoire par rapport à Laeken. Elle ne voudrait pas que l’effort qu’elle consentira pour fournir des enseignants soit à fonds perdus. Elle comprend les difficultés de la Belgique mais regretterait que cette dernière compromette l’investissement important qu’elle fait elle-même à Laeken. 


Enfin, l’utilisation du site provisoire comme une annexe contredirait la décision de La Haye et ne ferait qu’aggraver la situation des écoles existantes.

La délégation italienne se déclare contre l’hypothèse d’une annexe. Elle considère par ailleurs que les principes et la méthodologie acceptés à La Haye ne doivent pas être remis en question. La proposition actuelle n’est pas acceptable.

La délégation polonaise s’inquiète de l’avenir de la section polonaise si la politique restrictive d’inscription continue. Elle rappelle que Berkendael a déjà été refusé par le Conseil supérieur en 1999 et souhaite que la politique n’intervienne pas dans les questions d ‘éducation.

Un texte intitulé « Proposition au Conseil supérieur » est distribué.

La Présidente invite les membres du Conseil supérieur à faire des commentaires sur ce texte.

La délégation néerlandaise pose deux questions :

1. Les Directeurs des écoles de Bruxelles peuvent-ils être opérationnels en septembre 2007 si la décision est reportée ?

2. La Belgique peut-elle trouver un autre site pour septembre 2007 ?

M. Kivinen répond que techniquement Berkendael doit être modifié pour être opérationnel en 2007, car il faut prévoir l’accueil d’enfants de maternelle. Par ailleurs, il faudra prévoir des postes pour que le site provisoire puisse fonctionner.

Le Secrétaire général confirme que Berkendael devra être adapté pour répondre aux besoins d’une école maternelle, dans le cadre de l’ouverture de Bruxelles IV dès septembre 2007. Le Conseil supérieur doit insister pour avoir une proposition alternative.

La délégation belge rappelle les termes de la lettre du Premier Ministre et confirme que la Belgique n’a pas d’autres propositions à faire.

La délégation allemande signale que pour 2007, le budget a déjà été approuvé et qu’il est trop tard pour créer des postes. Il faut introduire rapidement les demandes pour 2008 car les pays concernés devront financer les postes des enseignants détachés.

S’agissant du texte distribué ; la délégation allemande demande que le 2ème tiret soit supprimé car il peut être « dangereux » dans ce contexte, avis partagé par la Commission européenne et la délégation française qui demandent que soient aussi retirés les mots « desired smooth ».



La délégation italienne approuve également le texte avec les changements proposés.

La Commission européenne signale qu’elle a prévu les crédits nécessaires dans son budget et insiste sur la volonté politique indispensable pour résoudre le problème actuel.

Les délégations néerlandaise et belge s’opposent au texte de la proposition. 
La délégation belge considère que le Conseil supérieur doit prendre une décision et refuse d’être tenue pour responsable si les élèves ne peuvent être accueillis dans de bonnes conditions en septembre 2007.

La délégation allemande rappelle que c’est justement pour assurer le bien-être des enfants que le Conseil supérieur ne prend pas de décision immédiatement mais fait appel aux politiques pour avoir une meilleure offre.

La Présidente rappelle les changements apportés au texte (joint en annexe) et demande aux membres de la réunion si elle peut conclure que la proposition est adoptée avec l’opposition de la Belgique et des Pays-Bas. La délégation luxembourgeoise signale qu’elle s’abstient.

ANNEXE.

OFFRE BELGE D'UN SITE A BERKENDAEL 

Le Conseil supérieur a pris la décision suivante : 

Reconnaissant que : 

1. les autorités belges ont consenti des efforts considérables pour trouver une solution aux problèmes de place et investi des sommes importantes dans la construction de bâtiments afin d’y remédier

2.  la proposition du Premier ministre mérite d’être prise en considération comme contribution éventuelle à la résolution du problème posé par la pression considérable sur les ressources actuelles à Bruxelles

Considérant, néanmoins, que :

1.  les trois Ecoles européennes déjà existantes à Bruxelles sont proches de la saturation

2.  le Conseil supérieur a décidé, en janvier 2003, de créer une quatrième Ecole européenne à Bruxelles

3.  en février 2005, le Conseil supérieur a accepté la proposition belge consistant à établir la quatrième Ecole européenne sur le site de l’école des cadets à Laeken, au Nord de Bruxelles, et a noté que cette école serait capable d’accueillir 1.000 élèves du primaire en 2009 et 2.500 en 2010

4. le Conseil supérieur a décidé, lors de sa réunion à La Haye en avril 2006, que ‘le site transitoire qui sera proposé est déjà considéré comme faisant partie de Bruxelles IV’. Cette offre n’autorise pas l’application de cette décision.

5.  si le site de Berkendael devait être accepté et utilisé comme un noyau de Bruxelles IV, cela entraînerait de très longs trajets pour les familles et les enseignants pour se rendre sur ce site ou sur le site de Laeken à partir de 2009, les élèves devant être transférés vers ce site à cette date. L’utilisation du site de Berkendael ne garantirait pas la transition vers le site de Laeken et pourrait être source de perturbations considérables pour beaucoup de familles

 6. la nécessité de trouver d’autres bâtiments est urgente si l’on veut éviter une surpopulation importante à partir de septembre 2007 et, par ailleurs, qu’il est indispensable de connaître suffisamment tôt les bâtiments qui seront disponibles à cette date, afin de pouvoir procéder aux planifications requises

7.  aussi bien le Secrétaire général, représentant le Conseil supérieur, et le vice-président M. Kallas, représentant les Institutions européennes, ont, à la suite de l’offre du site de Berkendael en attendant que la quatrième école de Laeken soit disponible, demandé qu’une autre offre soit faite par les autorités belges, concernant un site situé à une distance raisonnable de Laeken

 8.  le Groupe de Suivi de Bruxelles IV, érigé par le Conseil supérieur en vue d’encadrer la transition vers la nouvelle école, a réclamé une proposition alternative rapide concernant un site proche de Laeken

9.  le Conseil supérieur a discuté de ce problème le 27 septembre. Il a pris note de la lettre du Premier ministre belge, datée du 26 septembre et confirmant que le gouvernement belge n’a pas d’autres propositions à formuler. Le Conseil a néanmoins conclu que, au vu des considérations susmentionnées, une proposition alternative est indispensable pour réaliser avec succès la transition vers et le démarrage de Bruxelles IV.

Par conséquent, 

Les autorités belges devraient, d’urgence, et en tous cas avant la prochaine réunion du Conseil supérieur qui se tiendra les 23, 24 et 25 octobre 2006, faire une offre concernant un autre site approprié situé à un endroit raisonnablement proche de Laeken et qui doit être fonctionnel à partir de septembre 2007 et qui pourrait être considéré comme un ensemble, afin que le Conseil supérieur puisse se prononcer sur ce sujet.

La Belgique et les Pays-Bas se sont opposés à la décision. 

Le Luxembourg s’est abstenu.
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